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Les auteurs ont le mérite d’avoir
intégré dans leur interprétation les
différents aspects qui configurent la
réalité dans laquelle a évolué histori-
quement la forme de l’État-nation
territorial jusqu’au néo-libéralisme.
Mais ils ne signalent pas qu’il y a des
pays puissants derrière cette politi-
que de marchés ouverts.
Comme chez d’autres auteurs on
aperçoit, ici aussi, l’erreur de ne pas
saisir que l’une des nouvelles sources
de violence est la différenciation et la
polarisation entre la richesse et la
pauvreté, tant entre les nations qu’au
sein des sociétés respectives des États
du tiers-monde. Par ailleurs, ils don-
nent la vision qu’en face du capita-
lisme global, conduit par les grandes
entreprises transnationales, il n’y
aurait rien à faire, ce qui est très dis-
cutable. Ce sont peut-être les seuls
défauts que nous pourrions trouver.
Le livre est cependant tout à fait
recommandable, particulièrement
pour l’enseignement supérieur en
histoire, science politique et relations
internationales.
Raúl BERNAL-MEZA
CERIAL, Mendoza, Argentine
ORGANISATIONS
INTERNATIONALES
The UN Role in Promoting
Democracy. Between Ideals
and Reality.
NEWMAN, Edward et Roland RICH (dir.).
New York, United Nations University
Press, 2004, 359 p.
Cet ouvrage collectif offre une
analyse du rôle de promotion de la
démocratie de l’Organisation des
Nations Unies (ONU). L’ouvrage est
assez complet, offrant descriptions et
analyses du fonctionnement de l’or-
ganisation et des ressources dont elle
dispose pour mener à bien ses pro-
grammes en matière de démocratisa-
tion, tout en abordant également les
difficultés rencontrées par l’ONU et les
controverses et critiques suscitées par
son implication dans ce secteur d’ac-
tivité.
L’ouvrage est divisé en trois par-
ties. La première partie couvre six
chapitres et aborde différentes facet-
tes du rôle de l’ONU dans la promo-
tion de la démocratie. Roland Rich et
Edward Newman, dans leur chapitre
d’introduction, rappellent la raison
d’être de l’implication de l’ONU dans
la promotion de la démocratie. Le
mot « démocratie », après tout, n’ap-
paraît nulle part dans la Charte de
l’organisation. Par contre, on a établi,
à la fois aux niveaux théorique et pra-
tique, qu’il existe une interdépen-
dance entre la démocratie et les trois
principaux objectifs de l’ONU tels que
mentionnés dans le préambule de sa
Charte, soit ceux de « préserver les
générations futures du fléau de la
guerre », de créer les conditions né-
cessaires au respect de la justice et
des droits fondamentaux de la per-
sonnes et de « favoriser le progrès
social et instaurer de meilleures
conditions de vie ».
Dans une suite logique à cette
introduction, Tom J. Farer se ques-
tionne sur les fondements juridiques
du rôle de l’ONU en matière de pro-
motion de la démocratie. Sur quelles
bases légales l’ONU peut-elle agir dans
ce domaine, alors que l’article II de sa
Charte spécifie qu’elle ne peut inter-
venir dans les affaires internes de ses
membres ? Farer soutient que la légi-
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timité de l’ONU à accomplir ce rôle est
en grande partie liée à sa responsabi-
lité à protéger les droits humains.
L’article 21 de la Déclaration univer-
selle des droits de l’homme de 1948
stipule en effet que « la volonté du
peuple est le fondement de l’autorité
des pouvoirs publics et cette volonté
doit s’exprimer par des élections
honnêtes qui doivent avoir lieu pé-
riodiquement ». Cette norme démo-
cratique fut par la suite transformée
en engagement à caractère obligatoire
pour les États membres de l’ONU, lors
de l’adoption en 1966 du Pacte inter-
national de l’ONU relatif aux droits
civils et politiques.
Le troisième chapitre, de Roland
Rich, s’attarde à une question plus
concrète qui concerne la façon dont
les mandats de démocratisation qui
émanent du Conseil de sécurité de
l’ONU sont formulés. Rich s’intéresse
aux facteurs politiques et légaux qui
influencent la formulation des man-
dats, à savoir quels pays en sont les
auteurs, quels objectifs réels ces
mandats poursuivent, ou sur quelle
jurisprudence ils reposent. Selon
l’auteur, ces facteurs influencent di-
rectement la façon dont les mandats
de démocratisation sont par la suite
mis en œuvre dans le pays ciblé. Ce
chapitre est particulièrement infor-
matif sur le fonctionnement interne
du Conseil de sécurité de l’ONU.
Simon Chesterman aborde en-
suite le rôle de l’ONU dans la « cons-
truction de la démocratie » dans les
sociétés post-conflit. L’auteur est par-
ticulièrement critique face à l’effica-
cité de l’ONU à réellement préparer
une population à la gouvernance dé-
mocratique, lorsque l’organisation
maintient une présence civile inter-
nationale et impose une « autocratie
éclairée » pour une période donnée.
Il aborde deux questions en particu-
lier, soit la capacité et la volonté de
l’ONU à assurer un niveau suffisant de
consultation avec les acteurs locaux,
et le niveau de responsabilité du per-
sonnel onusien qui participe à ces
missions, afin d’assurer que ce per-
sonnel respecte les intérêts locaux et
n’agisse pas d’une manière qui contre-
dise les principes démocratiques de
justice et de transparence que l’on
tente d’instaurer localement.
Le chapitre suivant, de Benja-
min Reilly, aborde la question plutôt
technique de la conduite d’élections
dans les sociétés nouvellement démo-
cratiques. Reilly s’attarde en particu-
lier au timing des élections, au type de
systèmes électoraux qui sont mis en
place et aux besoins spécifiques des
sociétés aux prises avec des clivages
ethniques ou religieux très marqués.
L’auteur effectue une bonne révision
des avantages et désavantages que
procurent certains mécanismes élec-
toraux et types de scrutins pour assu-
rer la stabilité politique et la consoli-
dation des réformes dans les nouvel-
les sociétés démocratiques.
Enfin, Laurence Whitehead
aborde l’aspect international de la dé-
mocratisation, un aspect complète-
ment laissé de côté, à tort selon cet
auteur, dans la littérature des années
1980 portant sur les transitions à la
démocratie. On a longtemps cru que
la démocratisation dépendait de
facteurs spécifiquement internes,
d’une conjoncture politique nationale
favorable. Or, on constate maintenant
que la démocratie est aussi largement
influencée par des facteurs externes
ou internationaux. Les institutions
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régionales et internationales, telle
l’ONU, jouent par exemple un rôle in-
déniable dans la démocratisation de
leurs États membres. Plusieurs postu-
lats théoriques sur la démocratisation,
selon l’auteur, doivent donc être révi-
sés afin de tenir compte de cette nou-
velle compréhension des enjeux.
Dans la deuxième partie de l’ou-
vrage, trois auteurs travaillant au sein
de l’ONU nous offrent leur perspective
interne du rôle de l’organisation dans
certains domaines liés à la promotion
de la démocratie. D’abord, Robin
Ludwig soulève les défis et les réalisa-
tions des programmes de l’ONU en
matière d’assistance électorale. Son
chapitre est essentiellement descriptif
et s’attarde à l’évolution du rôle de
l’ONU dans ce domaine. Selon l’auteur,
la rareté des ressources financières de
l’organisation, les priorités politiques
des gouvernements qui demandent
une assistance électorale et les besoins
en « éducation civique et démocrati-
que » dans les nouvelles démocraties,
sont parmi les facteurs qui expliquent
que l’ONU abandonne graduellement
les programmes d’assistance à court
terme ayant comme but premier l’or-
ganisation rapide d’élections, pour
des programmes misant sur le déve-
loppement politique à long terme et
reconnaissant que la démocratisation
nécessite temps et efforts soutenus.
Edward Newman offre ensuite
une analyse comparative des avanta-
ges et contraintes de l’ONU dans son
travail de promotion de la démocra-
tie. Newman rappelle que l’ONU n’est
que l’un des multiples acteurs qui
participent aux efforts internatio-
naux de démocratisation, les gouver-
nements, ONG et organisations régio-
nales étant également impliqués dans
ce secteur d’activité. Parmi les avanta-
ges de l’ONU, l’auteur s’intéresse entre
autres à sa légitimité en tant qu’acteur
neutre orienté vers la promotion de la
bonne gouvernance et du respect des
droits humains. Parmi les désavanta-
ges, il mentionne naturellement les
limites politiques de l’organisation,
qui dépend de la bonne volonté de
ses États membres pour agir.
Richard Ponzio termine cette
section en décrivant l’expérience par-
ticulière du Programme de dévelop-
pement des Nations Unies dans l’as-
sistance démocratique à long terme.
Alors que le rôle de l’ONU est souvent
associé à des interventions rapides
visant à rétablir l’ordre politique dans
des pays en crise, les programmes de
l’UNPD visent plutôt le développement
à long terme des institutions de gou-
vernance et ciblent la formation des
populations locales.
La dernière section de l’ouvrage
offre cinq études de cas sur l’action
de l’ONU en Namibie, au Cambodge,
au Kosovo, au Timor Oriental et en
Afghanistan. Les deux premières sec-
tions comprenaient déjà plusieurs
exemples d’intervention de l’ONU et
ces derniers chapitres intéresseront
surtout ceux qui travaillent sur ces
cas particuliers de pays.
Cet ouvrage intéressera tout
autant les spécialistes des aspects
internationaux de la démocratisation
que ceux qui s’intéressent au rôle
plus large de l’ONU en matière de
maintien de la paix, un rôle abordé
dans divers chapitres puisqu’il pré-
cède souvent la (re)construction des
institutions démocratiques dans un
pays. Il s’agit d’un ouvrage de qualité
qui, en cette ère d’unilatéralisme
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américain dans la démocratisation de
l’Irak, peut certainement contribuer à
alimenter les discussions sur la perti-
nence du multilatéralisme et de l’Or-
ganisation des Nations Unies.
Flavie MAJOR
Centre d’études interaméricaines
HEI, Université Laval, Québec
ÉTUDES STRATÉGIQUES
ET SÉCURITÉ
Guide du maintien de la paix 2005.
COULON, Jocelyn (dir.). Outremont, QC,
Athéna éditions, 2004, 336 p.
Voilà un guide qui s’avère bien
utile à tous ceux qui s’intéressent aux
opérations de paix dans le monde. La
période 2003-2004 a été fertile en
événements dans le domaine des
opérations de paix. En effet, les opé-
rations, sous quelque forme que ce
soit – coalitions des volontaires, mis-
sions classiques, forces multinationa-
les intérimaires – se sont multipliées
et le nombre de pays participants et
de personnes engagées a augmenté.
La pratique du maintien de la paix a
été marquée une fois de plus par la
régionalisation de ses opérations.
Jocelyn Coulon qui dirige la publica-
tion montre bien dans son introduc-
tion que ce phénomène n’est pas
nouveau. Il est apparu au milieu des
années 1990 pour pallier les insuffi-
sances logistiques et les tergiversa-
tions politiques de l’ONU. Il s’accentue
depuis trois ou quatre ans, et de plus
en plus d’organisations régionales ou
sous-régionales, certaines organisa-
tions de sécurité, comme l’OTAN, et
des groupes d’États participent acti-
vement et parfois massivement à des
opérations de paix. L’auteur signale à
juste titre que le rôle croissant joué
par les organisations régionales dans
ces opérations est loin de faire l’una-
nimité et pose nombre d’interroga-
tions, dont celles sur le désengage-
ment des Occidentaux face aux mis-
sions de l’ONU et sur la marginali-
sation du Conseil de sécurité.
La régionalisation est le thème du
Guide du maintien de la paix 2005, et la
majorité des textes y est consacrée. Cet
ouvrage n’épuise évidemment pas le
sujet. Jocelyn Coulon signale d’ailleurs
que les textes portent essentiellement
sur le rôle militaire de la régionalisa-
tion alors que de nombreuses institu-
tions, telles l’Organisation des États
américains (OEA) ou l’Organisation
pour la sécurité et la coopération en
Europe (OSCE), consacrent temps et
énergie à des aspects importants du
maintien de la paix, comme la super-
vision des élections, la promotion de
la démocratie, la défense des droits
humains ou l’instauration de mesures
de confiance.
La première partie de l’ouvrage
est composée de neuf textes dont la
majorité est consacrée au thème de la
régionalisation. Une ligne de force se
dégage à la lecture de plusieurs d’en-
tre eux. En effet, les auteurs soulè-
vent tous la même interrogation : les
opérations de paix régionales sont-
elles menées au nom de grands prin-
cipes ou répondent-elles à des impé-
ratifs d’intérêts nationaux ?
En guise d’introduction, Michel
Liégeois, de l’Université catholique
de Louvain en Belgique, met la table.
Après avoir rappelé les fondements
juridiques sous-jacents à la régionali-
sation, l’auteur souligne le contexte
historique dans lequel elle s’est déve-
